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ADV:::'--;S V;";.N D~ RAAD VAN STATS 

---------------------------- 

l '-'lt' ., l egls a lon, prOfilera C1dD e dos 

De RAAD VAN STAT3, afdeling 
wetCGving1 eerste vacantiekamer, 
de 6e Juli 1955 door de llinister 

Le CONSTIlL D'ETAT, saction de 

v~cations) saisi par la Linistre 
Jes Affairas ~tranGères, le G juil­ 
le t Î 955, dl UDe derù2ncl0 dl av.i S SUT 
un projet d'arrêté r-oya'L Iffixant le 
statut das agents du liinistèro des 
Affaires étrang~ros et du CO~ilierce 

van Buitenlandse Zaken verzocht 
hom van advies te dienen over 

extérieur", a donné 10 26 juillet 
1955 l'avis suivant 

2 n ontwerp van koninklijk beslu' 
lltot vaststelling van het statuu 

personeelsleden van het Uini~ 
torie van Buitenlandse Zaken en 
BuitonlandsG Handel", heeft de 
260 Juli 1955 hot volgend advies 
gegeven : 

I 
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Le projet tend à remplacer l'arr~tá royal du 
14- janvier 1954 fixant le statut des agents du Ministère 
des Affaires étrangères et du GonDerae extérieur. 

/ 
.. (I .. ;' ~ •• 

Pour tenir c omp t e de 11 abrogation de l' arr~té 
royal du 7 août 1939 détenrLinant les d i p.Lôme s et certifi­ 
cats d t écuô.e a requis de s candidats aux fonctions de 
liEtat, survenue depuis la publication de l'arrêté royal 
du 14 janvier 1954? Ifarticle 3, § 2, devrait être 
rédigé comme suit: 

n§ 2. Toutefois) no leur' sont pas applicables 

1° les articles 16, 6°, 17, 22, 27, 28 bis, 30, 34, 
34 ter, 46, 47, 56 a 62, 71 à 75 et 78 de l'arr~té 
royal du 2 octobre 1937 portant statut des agents 
de l'Etat; 

2° l'arrêté royal du 7 août 1939 aui- le signalement et 
l'avancement des agents de l'Etat,sauf les articles 

17 à 2111• 
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A llarticle 5, le § 2 pourrait être fusionl1é 
avec le § 1 e r-, 50? de maru è r-e a mieux faire ressortir 
que tous les candidats sont SOUTIlis aux quatre premières 
conditions d' a dmä asä bili té, et à indiquer à quel moment 
la condition d'ancienneté doit être remplie. Le 5° ainsi 
complété pourrai t être rédigé comme suit ~ 

Il 50 _ a) être p cr-t eur d'un des diplômes déli­ 

vrés a la fin· dt études supérieures dont le programme 
comprend au moins quatre années et dont la liste est 
reproduite à l'annexe du préBent arrêté, 

ou bien 

b) être agent définitif de la carrière 
de l! administra tion centrale ou de la carrière de chan·, 
cellerie revêtu du grade de rédacteur au mcins et, si 
ce grade est inférieur à o e Luf de chef de bur-eau, avoir 
exercé? au Hinistère des Af:Caires étrangères et du 
Comme r-o e extérieur, pendant quatre ans , des services 
défini tifs équivalents au mOÜ1.S a. ce1.LX d I un l~édacteur". 

A Itarticle 141 les deux derniers alinéas du 
projet seraient rédigés dlune manière plus claire et 
plus c ornp'l.è te comme sui t ; 

113° 10 points sont accordés par année de servioe 
dans la 5e classe. 

Pour l'agent qui nIa pas accompli de service 
militaire, la cote d'ancienneté visée au 3° subit Ulle 
réduction proportionnelle au temps de service militaire 
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impos~ ~ sa classe d'~ge, éventuellement diminué de la 

durée totale des incarcérations et internements subis 

par l'agent (lu fai t de l' enne:mi. Cette dernière durée 

se compte en mois9 la fraction éventuelle est n~gligée. 

La r~duction de la cote d'anciennet~ est de 10 points 
par anné e du temp~J de service pr~cité? la fraction 

d1année supérieure ~ 3 mois est comptée pour une année, 

la fraction moindre est négligée". 

A l'artiole 15, il importe de préciser que 

les promotions ~ la 4e classe se feront "oompte tenu 

du dernier signalement", étant donné qu'il n'y aura 

plus de signalement annulé 1 COY,1Jùe dans le statut du 

14 janvier 1954. 

L'article 27, alinéa 2) impose ~ la future 

épouse de l'agent du s ce extérieur l'obligation 

de souscrire 11engagement de suivre irrévooablement 

la condition de son mari et de renoncer, si les lois 

de son pays l'y autorisent~ ~ sa nationalité d1origine. 

Telle qu'elle est rédigée, oette disposition 

est sans portée juridique, future épouse d'un agent 

ne tombant pas sous 11 cation des règles statutaires. 

Pour atteindre le but poursuivi par le projet? il 

suffirait de prévoir une certaine incompatibilité entre 

la qualité d'agent du service extérieur et l'état 

d I é poux dl une ~trangère. 
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Le texte suivant répond 8. cette préocoupation 

"Est démis d'offioe et sans préavis~ l'agent 

masculin qui épouse une personne de nationali étran­ 

gère? lorsque celle-ci refuse de suivre la nationalité 

de SOl1 mari ou si elle refuse de renoncer à sa nationa­ 
lité dtorigine alors que les lois de son pays pennettent 

cette renonciation. Le Hoi peut relever l'agent des 

effets de cette mesurell• 

Le Conseil d'Etat sugg~re de compléter 11ar­ 

ticle 47 par un alinéa relatif aux droits de préférence, 

semblable à ltalinéa final de l1article 5. Ce nouvel 

alinéa pe rrae t t ra.i t d I abroger 1 i arrêté royal du 9 mars 
1955. Cet alinéa serait rédi comne suit: 

carrière 

"Les fonctions remplies par les agents de la 

chancellerie sont exclues des droits de 

préférence accordés par la loi des 3 aoftt 1919 et 27 
mai 1947". 

OHAPIr:I:'Illi III TIU PROJE~r. ~~,'--'-~"""""-"'_~~-'_"_""",,,,,,~.-----_,,_,,,_. _._._-- 

L1article 54 relatif au serment devrait prendre 

place avant l'article 53 relatif à la hiérarchie,et 
le titre de la section 2 (hiérarchie et promotions) 

devrait être inséré entre ceux-ci. 
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Llarticle 55, alinéa 2, serait rédigé dlune 
manière plus claire et plus complète comme suit 

"Pour Il agent epi n I a pas a cc omp.Lä de servi ce 
mili taire, le minimu .. m dl ancienneté requis est maj oré d I un 
nombre de mois éeal à celui du service mili taire irùposé 
à sa classe d!~ee, déduction faite éventuellement de la 
durée totale des incarcérations et internements qu1il 
aurait subis du fait de ]_rennemi. Cette dernière durée 
est également supputée en mois; la fraction éventuelle 
est négligée Il. 

CHAPITRE V DU PROJET. 

A l'article 68, il importe de préciser qutil 
s'agit de "la 5e classe prévue par le présent arrêté, de 
la carrière du service extérieur", pour éviter toute 
confusion avec la 5e classe du statut du 14 janvier 1954, 
qui deviendra la 6e dans le nouveau statut. 

Les articles 69 et 70 seraient rédigés d'une 
manière plus claire et plus complète c omme suit: 
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'Article 69_~- Sont abrogés 

1° l'ar::..~êté royal du 14 janvier 1954 fixant le statut 
des agents du Einistère des Af:~aires rangères et du 
Oonnne r-ce extérieur; 

2° l'arrêt6 royal du 9 mars 1955 excluant de 11 ap}}li(~a,- 
t i.cn du droit de pr i.o.r-i té établi par la loi des 3 août 
1919 et 27 mai 1947 les fonctions remplies par les 
agents de la carrière de chancellerie du Ministère 
des Affaires étrangères et du Comme r-c e extérieur. 

Toutefois? llarticle 91, dernier alinéa, du 
règlement des services e rieurs du Ministère des 
Affaires étrangères et du Commerce extérieur du 15 
octobre 1946, maintenu provisoirement en vigueur par 
l'arrêté royal du 14 janvier 1954 précité, est maintenu 
à nouveau en vigueur. 

Le présent arrêté entre en vigueur le jour de 
sa publication au I1'10ni teur belge. 

Toutefois, le nouveau régime des congés et 
s us peris Lons de service clans la carrière du. ael"Vice 
extérieur, ne so aub s t i t ue r-a au régime actuel que le 
1 er jan vi e r 1 95 6 " . 

+ 
+ + 
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Le Conseil d'Etat signale que le règlement 
organique du :Ministère ot le classement en catégories 
devront être mis en concordance avec le nouveau 
statut. 
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Het ontwerp hoeft tot doel, het koninklijk 

beslui t van 14 Januari 1954 tot vaststelling van het 

statuut der personeelsleden van het Ministerie van Buiten­ 

landse Zaken en Buitenlandse Handel te vervangen. 

Om rekening te houden met de opheffing van het 

koninklijk besluit van 7 Augustus 1939 tot vaststelling 

van de diploma I s en de getuigschriften van genoten onder-­ 

wijs ver3ist van de candidaten voor een Rijksbetrekking, 

welke opheffing sedert de bekendmaking van het konink­ 

lijk besluit van 14 Janua:ci 1954 is voltrokken, zou ar­ 

tikel 3, § 2,er als volgt moeton uit zien: 

11 § 2. Op hen zijn evenwel niet van toepassing: 

1° de artikelen 16, 6°, 17, 22, 27, 28 bis, 30, 34, 34 ter, 

46, 47~ 56 tot 62, 71 tot 75 en 78 van het koninklijk 

bosluit van 2 October 1937 houdende statuut van het 

Hijkspersoneel; 

2° het koninklijk bosluit van 7 Augustus 1539 betreffende 

het signalement en de bevordering van het Rijksperso­ 

neel, b eha Lvo de a r t i ke Len 17 tot 21". 
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In artikelSzou de versmelting van J; Î, 50, 

met § 2~ duidelijker maken dat de eerste vier toe-' 

latingvereisten gelden ten aanzien van alle candidaten, 

en tevens aantonen op we Lk tijdstip aan het anc.i ann.i>­ 

teitsvereiste moot zijn voldaan. Het aldus aangevulde 

50 zou als volgt worden gelezen : 

"5° a) houcier zijn van een der diplomals afgegeven na 

voltooiing van hogere studiën, waarvan het pro­ 

gramma ten minste vier jaar bedraagt en waarvan 

de lijst in de bijlage bij dit besluit is opge- 

nomen, 

of wel ~ 

b) vastaangesteld ambtenaar zijn van de carrière 

hoofdbestuur of van de kanselarij-carrière mot 

ten minste de graad van opsteller, en, zo deze 

graad lager is dan die van bureauchef, bij het 

1,linisterie van Bui tenlandse Zaken en Bui tenlandse 

Handel ge durende v.i o r- jaar vaste dienst ~ ten minste 

geli jkwa.ar-d i g me t di ,,; van o p's t e er, he bbon ge- 

pre stGGrd'! 

In artikel 14 zouden het voorlaatste en het 

laatste lid van het ontwerp duidelijker en vollediger 

worden als volgt : 

"3° 10 punten worden verleend por jaar dienst in de Se 

klasse. 

Voor de ambtenaar die en militaire dienst 

heeft godaan, wordt het in 3° bedoelde ancienniteitscijfer 

verminderd naar verhouding van de militaire diensttijd 

die aan zijn leeftijdsklasse is opgelegd, eventueel 
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verminderd met de totale. duur van de opsluitingen en in- 
terneringcm di e ambtenGal" door toedoen van de vijand 
hJe"·e>t 0 • Deze l~atste duur wordt gerekend in 
maandcn ; f:.~acties worden niet medegeteld. Het ancienni- 
teitscij wordt verminderd met 10 punten per jaar van 
bovenbedoelde diensttiJd; het gedeelte van een jaar dat 
meer dan 3 maanden bedraagt wordt in rekening gebracht 

niet in 
jaar, het gedeelte dat minder bedraagt wordt 

genomen" • 
voor ~ 

vorde 
In artikel 15 maat worden gezegd dat de be- 

ta .. ~ de 4e klasse geschie den "rekening houdend 
me t ho t lc:cé1 tste s.i gne.Lemerrt " t zien er geen vernie- 
tigd signalement meer zal bestaan, zoals in hat s tuut 

van 14 Januari 1954~ 

Volgens arti l 27, tweede lid, moet de toe- 

dienst de verbintenis 
tanaar van de buitenlandse 
onherroepelijk de staat 

n en,zo de wetten van haar 

k orn sc i.ge echtgonote van 

van ,ar echtgGnoot te vo 
land zich tegon niet yerzGtten,afstand te doen van 
haar oorspronkGlijke nationaliteit. De gegeven tekst 
van deze be hoeft cm juridische draagwijdte, want 
de achtgonote van 0\:H1 amb t ana.ar- valt bui tc:m de toepass'ing 

statuutl'O Ion. t beoogde doel kan worden be- 
reikt door een zekura onverenigbaarheid in het ontwerp 
in te voeron tussen de hoedanigheid van ambtenaar van 
do buitenlandse dienst en de staat van echtgenoot van 
oen vreemdelinge. 
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De hiernavolg o tekst is daarop berekend 

"Ambtshalve en zonder opzegging wordt uit 

zijn functie ontsl de runbtenaar die eon persoon 
van vre national i toi t huwt 9 zo de ze lapt ste we i- 
gert nationaliteit van haar echtgenoot aan te nemen 
of we ert van haar oorspronkelijke nationaliteit 
af te z Le n ho de wetten VRl1 haa.r land zodanige 
afstand toelaten. De Koning kan de ambtenaar van de 
gevolgen van de ze ma at r-e ge L ontheffen'. 

De Raad van Strot geeft in ove rweg mg , Rr­ 
tikel 47 aari te vullen met een nieuw Lä d , dat betrek­ 
king heeft op de voorkeurrechten en naar het voorbeeld 
van het laatste lid van art el 5 kan worden steld. 
Mot dit nieuwe lid 
Maart 1955 dan worden 0 

t n ijk besluit van 9 
e;ven. Vo orgest eld wordt ~ 

"De voorkeurrechten v e r-Le end door de wo t van 
3 AuguE:~tus 1919 en i 1947 zijn niet van toepassing 
op de functies uit oe 11d door de ambtenaren van de 
k8l1.se12,rij-cp,rrière II. 

• -~-~-~ .. _. -~=-. ,'~-'~~~--~. ,.~ HOCF])~ l 

tover e eed zou 
v~~r artikel 53 betr ond do hiërarchie moeten 

del ing 2 (hiërarchie komen, on topschrift van 
on bevordering) zou tussen beido art 
worden ingevoegd. 

en moe t cn 



De artikelen 69 en 70 zouden 

en vol ediger worden als volgt : 

idel i jk(~r 
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Artikel 55, tweede lid, zou duidelijker 
en vollediger worden als volgt 

"Voor de amb't eriaar die geen mil i taire 

dienst heeft daan, wordt t vereiste anciennitcits- 

minimum ve rho og d met ecm a ntal maanden dat gel ijk is 

aan d a t van de rm Li.t.a'i r-e cl nst opgelegd aan zijn 

leeftijdsklasse, eventueel verminderd met de totale 

duur van de opsluitingon en interneringen die hij 

door toedoen van de vijand mocht hebben ondergaan. 

De ze laatste duur wordt eve ne ens in maandon ge r-elce nd ; 
fracties worden niet me d o teldtl• 

HOOFDSTUK V r v • 
.. ..""..--"'_·_'"""',· .... -.,'v,....,........"..". .. "."..·--..·_~~_"""""'_~,""". 

In artikel 68 dient er op gewezen te worden 

d~t t gaat om'~e in dit besluit bedoelde 5e klasse 

van de carrière buitenlandse dienst", om iedere ver­ 
warring te voorkomen mot de 5e klasse in het s tr.t uut. 

van 14 JanuAri 195Lt, die 
wordt. 

het nieuwe statuut de 6e 

I 
.. o;! ,,/ (I <) • + 
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10 het k o n Lnk.l Lj k besluit van 14 Januari î954 tot 
vaststelling van het St0tuut der personeelsleden 
V8ll. het Ministerie Vé"n Buitenlnndse Zaken en 
Bui tenlEmdse Handel ; 

2° het koninklijk besluit van 9 Maar-t 1955 \N2oP"rbij het 
prioriteitsrecht ~ ingesteld bi j de wet V8,n 3 .Augus­ 
tus 1919 en 27 Mei 1947, niet toepasselijk verklaard 
wordt op de functies uitgeoefend door de personeels­ 
leden behorend tot de kansel2rij-carri~re van het 
Ministerie van Buitenlandse Zaken en Buitenlandse 
Handel. 

Echter wordt artikel 91, laatste lid, van 
het reglement der buitenlandse diensten van het Minis­ 
terie van Buitenlandse Zaken on Bui tenlandse Handel van 15 
October 1946, dat door voornoemd koninklijk besluit 
van 14 Januari 195~· voorlopig was bestendigd, opnieuw 
bestendigd. 

Artikel 70.- 

Die besluit treedt we rk i.ng de dag waarop 
het in hot Belgisch Str'ptsblad is bel{cndgemaalct. 

Echter treedt de nieuwe regeling inzake 
verlof en diel1.stschorsil1.g de carri~re buitenlandse 
dienst eerst op 1 Januari 1956 in de plaats van de 
huidige regel i " 

+ 
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De R2ad van St2te wijst er op, dat het 
o r'gan i e lco reglemcmt van het r,Hnistf3rie en do inde­ 
ling in cgtegorieën met het n i e uwe statuut in over­ 
eenstemming behoren te worden gebracht. 

----------------------- 



Messieurs 
de Heren 

D.DECLEIRE9 conseiller dtEtpt9 

raadsheer v an St2te, 
président, 
voorzitter, 
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La chambre était composée de De kame r Vies samengesteld uit 

il. .r.I[ÁST, 
HoBUCH, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

L. FRCDERICQ 9 

GoV;'N H8CleE, 

assesseurs de la section 
de législetion, 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving9 

G.PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la 
version française et la version 
néerlandaise a été vérifiée 
sous le contrôle de IE. DECLEIRE. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagEZiem onder t oe zich t van 
de H. m:;CIE IFŒ • 

LE GREFFIER DE GRIFPIER , LE PRESIDENT DE VOORZITTER, 
( s .) G. P r QUE T • (s.) D.DECLEIRE. 


